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(Extraits) 
Ephéméride 

Nous fêtons aujourd'hui les 86 ans du Président d'Honneur du Front national, Jean‑Marie Le Pen. Né en 1928 à Trinité‑sur‑Mer dans le Morbihan, fils d'un patron pêcheur et d'une couturière, il se retrouve pupille de la nation à 14 ans à la mort de son père. A 16 ans, en 1944, il cherche à s'engager dans la Résistance, mais le colonel Henri de La Vaissière le refuse au vu de son jeune âge. Après la guerre, durant ses études de droit, il vend à la criée le journal de l'Action française. En janvier 1956, Pierre Poujade le présente comme tête de liste aux législatives. Jean‑Marie Le Pen est élu député à 27 ans. Il participe aux guerres d'Indochine et d'Algérie. En 1972, il fonde le Front national. Ce parti reste sa plus grande œuvre. Aujourd'hui principal bastion défendant la cause nationale, il est dirigé par sa fille cadette, Marine Le Pen, depuis janvier 2011. Malgré les embûches, les calomnies, les campagnes de diabolisation, il est toujours là et il ne cède pas. On peut ne pas aimer Jean‑Marie Le Pen, mais on ne peut pas contester à ce chevalier des temps modernes, sa droiture, son courage et sa loyauté. 

Grands sujets 
Groupe au Parlement européen : véritable casse‑tête pour le Front national 
Après le tsunami du Front national aux élections européennes, le parti semble avoir du mal à transformer l'essai. Le 23 juin marque la date à laquelle les groupes politiques doivent être formés. A quelques jours de l'échéance, le parti n'y est pas encore 
La constitution d’un groupe politique permet de former une puissante coalition et d'avoir un poids plus considérable. L'appartenance à un groupe donne un droit de parole et d'initiatives politiques plus importants. Autre avantage de taille, des moyens techniques sont mis à la disposition des groupes : salle de réunion, budget pour publications, traductions, secrétariats, etc. Enfin, la formation d'un groupe permet d’avoir des avantages financiers et d’accéder à la présidence de quelques‑unes des 20 commissions du Parlement européen. L'an dernier, les sept groupes du Parlement européen sortant se sont partagé une dotation de 57 millions d'euros.

Quelles sont les conditions pour être un groupe politique du Parlement européen ? 
Depuis les élections de juin 2009, il faut 25 députés d'au moins un quart des Etats membres, c'est‑à‑dire de 7 pays différents. Et c'est là le problème auquel est actuellement confronté le Front national, car il lui manque encore deux pays. Les deux dernières alliances restantes restent compliquées à former en partie à cause d'un concurrent de taille : le UKIP. Le parti britannique eurosceptique a constitué un groupe dénommé « Europe Libertés et Démocratie. ». Joëlle Bergeron, dissidente du FN, a permis à elle seule la formation de ce groupe, en s’alliant avec le UKIP. Elle avait dernièrement refusé de se plier aux exigences de Marine Le Pen en gardant son siège d’eurodéputée. Par ailleurs, les espoirs d'alliance que représentaient le Parti lituanien Ordre et Justice et les deux démocrates suédois se voient anéantis. En effet, ils ont préféré se ranger aux côtés du groupe de Nigel Farage. 
Quelles alliances restent envisageables pour le FN ? 
Selon les décomptes de l'AFP, Marine le Pen peut déjà compter sur le Parti pour la liberté du Néerlandais Geert Wilders, le Parti de la liberté autrichien, la Ligue du Nord italienne et le Vlaams Belang flamand. Elle a aussi engagé des négociations avec le parti europhobe polonais « Congrès de la nouvelle droite ». Ce dernier compte quatre élus, mais ils rechignent à cohabiter avec le Front national. 

Subventions de la Région Ile‑de-France : entre gaspillages et financements idéologiques 
Ce mercredi 18 juin, la commission permanente du Conseil régional d’Ile‑de‑France a délibéré autour du versement de diverses subventions associatives 
Le groupe socialiste majoritaire a présenté un projet visant à simplifier le versement de ces aides. Valérie Pécresse chef de file du groupe UMP a immédiatement dénoncé ce dernier, je cite : « On s'apprête à nous faire voter quelque chose d'hallucinant : la fin du contrôle a priori de toutes les subventions de moins de 50 000 €. Je dis feu rouge ! ». Elle a ainsi sur la base des propositions de subventions inscrites à l'ordre du jour de la commission permanente, chiffré le montant total des aides qui ne seraient plus contrôlées en amont. Ainsi, 375 936 € d’aides seraient concernées. 
Par ailleurs, elle a souligné le décalage entre ces subventions et les priorités des Franciliens 
Mme Pecresse voulait sans doute évoquer, les subventions versées en vue de la promotion de la théorie du genre : 7 500 € versés pour, je cite : « Déconstruire les représentations du féminin et du masculin et par la transmission intergénérationnelle » ou les 18 400 € versés pour un projet visant à former les enseignants sur les problématiques du genre et les pratiques de la pédagogie égalitaire ». Ou peut‑être voulait‑elle évoquer les aides visant à encourager l’immigration illégale : 8 438 € versés à une association œuvrant aux rapprochements des conjoints de Français en situation irrégulière. Ou pensait‑elle aux différentes subventions visant à promouvoir des identités multiculturelles au détriment de l’identité locale comme, par exemple, les 2 500 € versés pour la sensibilisation aux percussions africaines et à l’inter‑culturalité. 
Face à ces accusations, Jean‑Paul Huchon a précisé que ces différentes coopérations étaient, je cite : « Conduites en partenariat avec l'Etat, la mairie de Paris, et bien d'autres partenaires publics (ONG, RATP, SNCF, etc.) » Fin de citation. De quoi rassurer les Franciliens ! 
Brèves françaises 
Le projet de loi sur la santé relance l’ouverture des salles de shoots à Paris 
L'expérimentation du dispositif de salles du shoot  dans le 10e arrondissement de Paris avait été interrompue en 2013 par le Conseil d'État, au motif qu’une loi fixant un cadre devait être adopté. Le gouvernement socialiste, fervent promoteur de la culture de la mort, a donc inclus dans la future loi santé le projet des salles de shoot. Hier, la ministre des affaires sociales Marisol Touraine a annoncé que la loi allait, je cite : « Définir le cadre de l'expérimentation de salles de consommation à moindre risque pour les toxicomanes ». La loi santé doit être présentée en fin d’année au conseil des ministres. Au vu de la traditionnelle lenteur parlementaire, les premières salles de shoot ne verront donc le jour pas avant 2016. Une bonne nouvelle pour les riverains du 10e qui ont un peu plus d’un an pour se mobiliser à nouveau. 
Mairie de Paris : un trou de 400 millions 

La calamiteuse gestion socialiste n’est plus à démontrer, comme le prouve ce nouvel épisode à la ville de Paris. C’est le journal Capital qui révèle le pot aux roses. Le nouveau maire Anne Hidalgo qui avait jusqu’alors farouchement nié a été obligé de reconnaître publiquement le trou béant de 400 millions d’euros manquants pour pouvoir boucler le budget de l’an prochain. Le principal mis en cause dans cette gabegie, dont seuls les socialistes ont le secret, est évidemment l’inénarrable Bertrand Delanoë dont la gestion des deniers publics fut catastrophique. Le nouveau maire socialiste hérite dès lors d’une situation financière désastreuse que seule l’augmentation du prix des impôts pourra raisonnablement régler. Elle qui avait promis de ne point toucher à la fiscalité risque de rompre rapidement avec la confiance des Parisiens. Et l’addition risque d’être salée pour les habitants de la capitale puisque 400 millions d’euros représentent en moyenne 285 € par foyer fiscal ou si l’on préfère l’équivalent des deux tiers du produit annuel de la taxe d’habitation versé à la ville. Reste à l’édile de faire part de la bonne nouvelle à ses administrés. 

Grève des intermittents : Le gouvernement Valls cède 

Confronté depuis plus d’une semaine à deux grèves importantes simultanées : celles des cheminots et des intermittents, le gouvernement a finalement cédé. Le Premier ministre a proposé hier la prise en charge par l’Etat de la convention d’assurance‑chômage des intermittents, principal objet des contestations. Cette mesure apparaît peu louable au vu de l’état actuel des finances publiques. Notamment celle de l’Unedic, gestionnaire de l’assurance‑chômage qui devait réaliser 95 millions d’économies cette année grâce à l’allongement du différé d’indemnisation des intermittents (délai avant de percevoir l'allocation chômage). Ce sont donc les contribuables français qui combleront ce manque à gagner pour que le Parti socialiste puisse privilégier son électorat. 
Brèves internationales 
Le Luxembourg autorise à son tour la dénaturation 
du mariage 
Suivant dix de ses homologues européens, le Luxembourg a voté la légalisation du mariage entre personnes de même sexe et l'adoption par ces couples. Ces mesures ont été adoptées avec une très large majorité : 56 voix pour et 4 contre. La loi stipule désormais, je cite que : « Deux personnes de sexes différents ou de même sexe peuvent contracter mariage ». Elle permet aussi aux couples de même sexe d'adopter des enfants. Dans un pays où 73 % de la population est chrétienne, on aurait pu s'attendre à une forte opposition de la population. Cependant, l'opposition n'a pas réussi à réunir les 4 500 signatures nécessaires à l'ouverture d'un débat public. Annoncée dès 2009 dans le programme de Jean‑Claude Juncker, président luxembourgeois jusqu'en 2013, ce projet de loi a été relancé par Xavier Bettel, actuel Premier ministre du gouvernement de "grande coalition", réunissant libéraux, socialistes et écologistes. Notons que ce dernier s'était pacsé à Gauthier Destenay en Belgique, faute de pouvoir le faire dans son pays. Quant au ministre de la Justice, Félix Braz, il a déclaré que par cette nouvelle mesure, je cite : « Le Luxembourg deviendra plus solidaire et plus juste ». Fin de citation. 
Espagne : Felipe VI, nouveau roi 
Hier, Felipe VI a officiellement succédé à son père, le roi Juan Carlos. Il a prêté serment devant le Congrès et juré fidélité à la Constitution de 1978, post franquiste. A la suite de cette intronisation, il a rappelé son attachement à l’unité de l’Espagne et s’est porté garant de l’intégrité nationale. Ce rappel était particulièrement adressé aux Catalans et aux Basques, revendiquant de par leur identité locale forte, une plus grande autonomie. Le roi a néanmoins conclu son discours par un "merci", en Castillan, Catalan, Basque et Galicien, les quatre langues officielles du pays. Cette solennité a été caractérisée par la froideur d’une cérémonie laïque contrairement à la tradition catholique du pays, mais aussi par l’absence d’invités étrangers. 
La phrase du jour 

Elle nous vient du pape François qui a annoncé cette semaine son premier voyage dans un pays européen : l’Albanie. Je cite : « Avec ce bref voyage, je désire confirmer dans la foi l’Eglise d’Albanie et témoigner de mon encouragement pour un pays qui a longtemps souffert des conséquences des idéologies du passé ». Fin de citation. Ce pays annexé à l’Union soviétique jusqu’en 1995 compte plus de 60 % de musulmans.

Le pape a ensuite ajouté, je cite : « L'Europe est fatiguée. Elle a renié ses racines et nous devons l'aider à les retrouver ». Fin de citation. 
La bonne nouvelle du jour 
est musicale 

Demain, 21 juin aura lieu la fête de la musique en France. A cette occasion, de nombreuses églises proposent des concerts. C’est notamment le cas de la cathédrale Notre‑Dame‑de‑Paris ou encore de l’Eglise Saint‑Sulpice à Paris, qui accueille l’ensemble vocal Jubilate Deo pour plus d’une heure de musique sacrée. N’hésitez pas à vous renseigner sur le site Internet de votre diocèse. 
